REVUE DE LA PRESSE KOWEITIENNE DES LUNDI ET MARDI 16 ET 17 MARS 2009 

1- Affaires intérieures 

Politique

Al Jarida du 17: titre : « L’Emir accepte la démission du « gouvernement de 9 semaines » de Cheikh Nasser . Les options : dissolution constitutionnelle, ou non constitutionnelle du Parlement, ou fusion des deux postes de Prince héritier et Premier ministre. 

Le pays est entré dans une nouvelle phase, depuis que l’émir a tranché, hier soir, le débat politique qui sévissait dans le pays, en acceptant la démission du gouvernement de cheikh Nasser al Mohamed, et en lui ordonnant de continuer à gérer les affaires courantes jusqu’à la formation d’un nouveau gouvernement. Un décret de l’Emir a donc été promulgué hier, pour accepter la démission du gouvernement. Le gouvernement avait pris la décision de démissionner, hier, en conseil des ministres, au palais sif, avant de soumettre cette décision à l’Emir. 

Les options sont désormais les suivantes : 1° la possibilité de fusionner les deux postes de Premier ministre et de prince héritier ; 2° le recours à la dissolution du Parlement et à la suspension de ses travaux pendant 2 ans, ou encore, 3° la dissolution du Parlement et l’appel à des élections générales dans les 60 jours qui suivent, conformément à la constitution. Ces diverses options devraient être tranchées aujourd’hui. 

Editorial : « Oui aux solutions qui respectent la constitution ». Ce n’est pas une surprise que le gouvernement de Cheikh Nasser démissionne après 9 semaines. Un décret de l’Emir avait désigné Cheikh Nasser Mohamed comme Premier ministre le 17 décembre 2008. Son nouveau gouvernement comportait 13 ministres identiques aux précédents, ce qui n’augurait rien de bon pour l’avenir. Les interpellations contre le Premier ministre n’ont pas tardé à se multiplier. Le gouvernement aurait dû jouer le jeu démocratique et accepter de répondre aux questions. Il a préféré s’en aller, ce qui est également un choix démocratique, mais qui ouvre la porte à des éventualités qui ne vont pas forcément dans le bon sens. Pour la suite, il faudra œuvrer en faisant preuve de sagesse, de sorte à préserver le système démocratique et la vie parlementaire, sans porter atteinte à la constitution. 

As Siyassa du 17: titre : « Le cinquième gouvernement de cheikh Nasser prend fin… la dissolution non constitutionnelle ». 

Enfin, un terme a été mis à la guerre des interpellations, après une longue crise politique dans le pays. Le gouvernement démissionnaire a été chargé de gérer les affaires courantes jusqu’à la promulgation du décret appelant à la formation d’un nouveau gouvernement. 

Le Premier ministre Nasser al Mohammed : « la relation avec le Parlement est arrivée à une impasse qui rend difficile le travail commun». 

Les déclarations du président du Parlement, qualifiées de « dangereuses », font craindre dans les milieux de responsables politiques, l’éventualité d’une suspension de la vie parlementaire pendant deux ans. La réunion de la famille régnante aujourd’hui, devrait trancher sur la question.  

Al Qabas du 17 :  titre : L’Emir a accepté la démission du 5ème gouvernement de cheikh Mohammed al Sabah et l’a chargé d’expédier les affaires urgentes jusqu’à la formation d’un nouveau gouvernement. La dissolution non constitutionnelle du Parlement se profile à l’horizon.

Le Premier ministre, cheikh Nasser : « j’ai présenté ma démission pour éviter la sédition et les divisions ».

Toute demande d’audition présentée contre le Premier ministre semble le pousser à présenter sa démission. Sur la base de cette politique, le 5ème gouvernement de cheikh Nasser n’a survécu que 63 jours, à l’issue desquels une profonde crise politique a été suscitée, constituée par trois demandes d’audition de la part des députés Faysal al Muslim, des députés du Mouvement Constitutionnel islamique, et du député Hayef al Moutairi. Le Premier ministre a préféré démissionner, même si monter à la tribune aurait été moins coûteux. C’est donc la 5ème démission des gouvernements successifs de cheikh Nasser en deux ans. Les nouvelles élections législatives qui seraient basées sur cinq circonscriptions électorales déboucheraient sur une composition parlementaire similaire à celle du Parlement actuel. De ce fait, une dissolution parlementaire non constitutionnelle pourrait être effectuée. Par ailleurs, dans sa lettre de démission, le gouvernement a fait l’éloge du rôle joué par la majorité parlementaire de par sa coopération avec le pouvoir exécutif. Mais il a critiqué les positions de certains députés qui ont porté atteinte à la coopération entre les deux pouvoirs. Il a également critiqué l’escalade de la crise par une série d’interpellations visant à envenimer la situation et témoignant d’une mauvaise utilisation des outils constitutionnels.

En outre, Dr. Ahmed al Khatib a estimé que la démission du gouvernement ne représentait pas une solution à la crise politique dans le pays. Il a déclaré au journal : « si le régime n’abandonne pas sa politique de destruction de la Constitution et de coalition avec les pouvoirs religieux, qu’il a suivie  pendant plus de trente ans, aucune solution ne pourra être trouvée. La seule issue à la crise est de revenir à la Constitution et aux lois établies. Tout ce qui pourrait être fait en dehors de cela, ne donnerait que des solutions précaires ». Dr. Al Khatib a ajouté qu’il fallait être conscient du danger de l’impact de la situation régionale sur le Koweït. 

Il faut noter à cet égard  que le ministre de la Défense a interrompu hier sa visite en France, et qu’il est rentré au Koweït pour suivre ces événements.

Al Watan du 17 : titre : « Une démission…qui ouvre toutes les portes ».

Al Nahar du 17 : titre : « Le gouvernement a présenté sa démission après avoir constaté qu’il n’y avait plus d’autre solution. L’Emir l’a acceptée ».

Al Siyassa du 16 :  le MCI : « 30 millions de dinars du budget du sommet arabe économique se serait évaporé de façon illégitime, dans les poches de hauts responsables ». 

Les députés du  mouvement constitutionnel islamique (MCI), ont annoncé qu’ils adresseraient une question à ce propos. Ils ont ajouté : « Le Premier ministre n’a plus qu’à monter à la tribune ou démissionner ;  avec 5 gouvernements en 3 ans, il ne donne pas une très bonne image ». 

Affaires municipales

Al Jarida du 17: Le conseil municipal a tenu hier sa séance ordinaire et a accepté la première étape du plan de développement de la capitale 

Economie

Al Jarida du 17: l’annulation de la 4ème raffinerie, selon des experts, pourrait entraîner des conséquences négatives pour le Koweït, sur les plan économique et environnemental. 

L’année dernière, de nombreux séminaires et conférences de presse ont parlé de ce projet, jusqu’à ce qu’il soit déféré à la Cour des comptes. Récemment, les médias ont fait savoir que le Conseil des ministre chercherait à faire annuler ce projet. Si ce projet est annulé, de lourdes conséquences suivront, notamment en ce qui concerne l’approvisionnement en gaz des stations d’électricité qui seraient obligées de continuer à consommer des combustibles nuisibles pour l’environnement. 

Al Siyassa du 17 : l’annonce de la démission du gouvernement a ranimé la bourse, qui est passée de 6561 à 6627,5 points. 

2- Politique étrangère

Koweït/ pays arabes/Iran

Al Jarida du 17: Sommet arabe-iranien restreint en marge du sommet de Doha. 

Mohamed as Sabah, le ministre des affaires étrangères et vice-président du conseil des ministres a examiné avec son homologue iranien, M. Makti, en visite dans le pays hier, pour quelques heures, dans le cadre d’une tournée arabe, les dossiers bilatéraux et régionaux. 

Le Qatar invitera Ahmadi Nejad à son sommet. 

Les discussions entre Mohamed as Sabah et son homologue iranien, hier, ont porté sur des dossiers locaux et régionaux. Il s’agissait notamment de coordonner les positions un peu avant le sommet arabe de Doha de la fin du mois. A cet égard Makti a transmis des messages apaisants aux pays du Golfe, à propos des déclarations envenimées de responsables iraniens, en affirmant qu’elles ne représentaient pas le gouvernement. 

Selon les sources du journal, le Qatar devrait inviter au sommet de Doha qui aura lieu à la fin du mois, un certain nombre de dirigeants non arabes, dont le président iranien Ahmadi Nejad. Par ailleurs, un sommet arabe restreint réunissant le président iranien et des dirigeants arabes, consacré surtout au sujet de la situation dans les territoires occupés, devrait se tenir avant le sommet de Doha. 

Vers la consolidation de la « réconciliation arabe » : Dans une déclaration de presse hier, à Damas, le ministre des AE syrien, al Mouaalem, a salué les efforts de l’Emir du Koweït cheikh Sabah al Ahmed, pour « assainir les relations inter-arabes », (lors du sommet économique au Koweït de fin janvier), en affirmant que ces efforts en vue de la réconciliation arabe, se poursuivraient lors du sommet de Doha du 30 mars. 

3- Koweït/France

Al Anba’ du 16 : Le président de l’équipe de l’énergie nucléaire koweïtienne, Ahmad Bechara, a assuré hier, que la visite de son équipe des institutions françaises, avait été fructueuse. Il a déclaré : « il n’y a aucune mauvaise intention cachée dans la coopération nucléaire avec la France ». 

Ses déclarations sont reprises de la KUNA. 

Al Siyassa du 16 : « L’équipe de l’énergie » s’est informée des expertises françaises dans le domaine de l’énergie nucléaire.

Le président de l’équipe koweïtienne de l’énergie nucléaire qui accompagnait le ministre koweïtien de la Défense lors de sa visite en France, Dr. Ahmed Bechara, a affirmé hier que la visite rendue par cette équipe aux institutions nucléaires françaises avait abouti à ses fins, en précisant qu’elle avait été constructive. Lors d’une conférence de presse hier, Dr. Bechara a déclaré que les objectifs de son équipe étaient de s’informer des capacités nucléaires françaises dans le domaine de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques et d’examiner les opportunités de coopération dans ce domaine entre la France et le Koweït. Il a ajouté que toutes les institutions françaises concernées par le programme nucléaire avaient accueilli favorablement l’équipe koweïtienne, qui a pu aussi visiter une station nucléaire française. Dr. Bichara a souligné que ce que possède la France en matière d’énergie nucléaire à des fins civiles dépassait les attentes : « Les Français bénéficient d’une confiance bien ancrée dans ce domaine et d’une longue expertise. Ils sont considérés comme des précurseurs dans ce domaine ».

Cette dépêche de la KUNA est reprise dans toute la presse locale.

Al Qabas du 17 : Dans sa rubrique intitulée « Livres », le journal publie, sur plusieurs épisodes, la traduction du livre écrit par Michael Darmon et Yves Derai, sur Mme Rachida Datti, intitulé « Belle amie ».

Participation de CUF et de FCI à journée de la ville arabe

Al Anba’ du 16: « 150 000 dinars pour planter des arbres dans le jardin de Hadiqat al salam, à Shouyakh ». L’organisation des villes arabe a célébré la journée de la ville arabe, le 15 mars, comme chaque année, pour commémorer le jour de la fondation de l’organisation. Cette fête a été célébrée cette année sous le slogan «  faire naître la verdure et planter un arbre est une responsabilité collective », avec la participation de l’Organisation des villes arabes, de la Municipalité du Koweït, du Ministère des travaux publics et des affaires municipales, ainsi que de l’Autorité publique de l’agriculture et de la pisciculture. De nombreuses associations, dont celle de Cheikha Amthal, instances gouvernementales, et gouvernorats, ainsi que des présidents de gouvernements locaux et villes arabes et quelques délégations étrangères, comme Cités-Unies France et France-coopération internationale, ont participé à cet événement. Chaque arbre planté porte le nom de l’organisation ou de la partie concernée. 
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